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I. GÉNÉRALITÉS
La Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) prescrit, en son article 3.l que Les Etats américains proclament les droits fondamentaux de la personne humaine sans aucune distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe. De même, l’article II de la Déclaration américaine des droits et devoirs  de l’homme proclame que toutes les personnes sont égales devant la loi, et consacre les droits et les obligations de toutes les personnes, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre. Pour sa part, l’article I de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (1969) interdit la discrimination  fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l'origine nationale ou sociale, la situation économique, la naissance ou toute autre condition sociale.
Durant la décennie ‘90, l’Assemblée générale de l’OEA a statué sur cette question dans ses résolutions AG/RES. 1271 (XXIV-O/94 “Non-discrimination et tolérance”; AG/RES. 1404 (XXVI-O/94 “Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme “, AG/RES 1478 (XXVII-O/97) “Observations et recommandations sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”, AG/RES 1695 (XXIX-O/99) “Conférence mondiale contre  le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes connexes d’intolérance”,
À partir de 2000, l’Assemblée générale a continué d’aborder le thème dans les résolutions AG/RES. 1712 (XXX-O/00) « Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance », AG/RES.1774 (XXXI-O/01) « Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance », AG/RES.1905 (XXXII-O/02) « Prévention du racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance et étude de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine », AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03) « Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination  et étude de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine, AG/RES. 2038 (XXXIV-O/04) «« Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination  et étude de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine ».  

En 2005, l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent, par sa résolution AG/RES. 2126 (XXXV-O/05) « Prévention du racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance et  étude de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine » de créer un groupe de travail chargé de recevoir des apports destinés à l’élaboration par le groupe de travail d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.   Elle a aussi demandé au Conseil permanent de donner pour instruction au groupe de travail de continuer d’envisager, en priorité, la question de la prévention et de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que la lutte contre ces actions et de convoquer une réunion spéciale du Groupe de travail de réflexion et d’analyse sur la nature d’une future Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, laquelle réunion visera à renforcer le degré de protection des êtres humains contre des actes de cette nature, en vue de renforcer les normes internationales en vigueur, et à tenir compte des formes et des sources de racisme, de discrimination et d’intolérance dans le Continent américain, ainsi que les manifestations non prévues dans les instruments existant actuellement dans ce domaine. 

Pour donner suite à ce mandat, la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent a installé le Groupe de travail lors e sa réunion du 31 août 2005, et a entamé ses activités le 23 septembre de la même année. Le Groupe a tenu plusieurs réunions pendant la période 2005-2006, dont ressort la Réunion spéciale visée dans la résolution de l’Assemblée générale, qui a été tenue les 28 et 29 novembre, et dont les conclusions préliminaires font l’objet du document  CAJP/GT/RDI-16/05 « Compte rendu de la rapporteuse ». 
Tant cette réunion que les autres rencontres du Groupe de travail ont eu pour objectif de recevoir les apports destinés à l’élaboration d’un projet de Convention, émanés des États membres, des organes, organismes et entités de l\OEA, ainsi que des Nations Unies et des organisations régionales, des représentants des peuples autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs, ainsi que des organisations de la société civile.  
Le 18 avril 2006, le Président du Groupe de travail a présenté l’ »Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance » CP/CAJP-2357/06, en indiquant que ce document se fondait sur les apports reçus, pendant les réunions du groupe de travail, des États membres, des représentants de a société civile, des spécialistes des Nations Unies, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que d’autres entités régionales et internationales pour qu’il serve de vase aux négociations de cette future convention.
II. MANDAT
L’Assemblée générale de l’OEA, réunie à Santo Domingo (République dominicaine) en juin 2006 a donné pour instruction au Groupe de travail, par sa résolution AG/RES.2168 (XXXVI-O/06) “Lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance et examen du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance » d’entamer les négociations au sujet du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, en s’inspirant de l’«Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance»  de continuer d’encourager, dans le cadre du processus de négociation du projet de Convention,  des réunions visant à recevoir des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que celles  de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales,  et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, spécialement, la résolution du Conseil permanent de l’Organisation CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999; de continuer également à recevoir les contributions des représentants des populations autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs et des organisations de la société civile.
III.
BUREAU
À sa réunion du 31 août 2006, la Commission des questions juridiques et politiques a élu à la présidence du Groupe de travail pour la période 2006-2007 la Conseillère, Représentante suppléante du Brésil, María Cristina Pereira da Silva. Le 21 septembre 2006, le Groupe a élu à sa Vice-présidence la Conseillère, Représentante suppléante de Colombie, Margarita Eliana Manjarrez, qui a été par la suite remplacée par le Conseiller Juan Claudio Morales, Représentant suppléant de Colombie, élu le 13 avril 2007.
IV.
ACTIVITÉS DU GROUPE DE TRAVAIL
A. Organisation des travaux
Le 21 septembre 2006, la Présidence a soumis au Groupe de travail pour examen le Plan de travail qui a été approuvé par les délégations et qui fait l’objet du document CAJP/GT-RDI-27/06 rev.2. 

Le Groupe a décidé que les négociations relatives au Projet de Convention interaméricaine commenceraient avec la présentation des commentaires des États membres, par écrit, sur la rédaction  de l’ »Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance » (CP/CAJP-2357/06) présenté par le Brésil, et conformément aux prescriptions de l’Assemblée générale formulées dans la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06), laquelle a reconduit le mandat du Groupe de travail, et l’a chargé d’entamer les négociations en tenant compte de la rédaction élaborée par la Présidence.
Le délai de présentation des observations par les délégations a été fixé au 31 octobre, et il a été décidé également que pendant la même période le Groupe de travail recevrait les commentaires de la société civile sur l’Avant-projet de Convention. De même, la Présidence a demandé au Secrétariat d’adresser une communication aux autres organes, organismes et entités de l’OEA, par laquelle il leur serait requis de soumettre leurs commentaires au sujet de cet Avant-projet de Convention.

Le Comité juridique interaméricain (CJI) et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS)   ont fait parvenir leurs apports par écrit, lesquels font l’objet des documents CAJP/GT/RDI-35/06 add. 2 et CAJP/GT/RDI-35/06 add.1 corr 1 respectivement.
À sa séance du 13 novembre ont été présentés au Groupe de travail pour examen les documents « Rédaction consolidée de l’Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance » ( (CAJP/GT/RDI 33/06) qui incorporait les commentaires émanés par écrit des Délégations d’Argentine, du Costa Rica, et du Mexique, et « Contributions de la société civile à l’élaboration de l’Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI 32/06).
Le Groupe de travail a décidé à cette occasion que ces documents devraient être pris en considération pendant les négociations, sans préjudice des apports reçus pendant son premier mandat ou de ceux qui auraient pu être effectués par la suite tant par les délégations que par les autres parties prenantes dans ce processus. 

Le 28 novembre, la Présidence a présenté une proposition de méthodologie en vue d’entamer les négociations relatives au Projet de Convention, laquelle a été adoptée sous a cote du document CAJP/GT/RDI-36/06 rev.1 (Voir Annexe I). Conformément à cette méthodologie, et sur la base de l’Avant-projet présenté par le Brésil, seraient lancés les débats et serait effectuée une analyse de chaque article de l’Avant-projet de Convention, en commençant par les paragraphes du dispositif.
B.
Réunions du Groupe de travail
Le Groupe de travail a tenu 12 réunions ordinaires pendant la période 2006-2007. À partir du 19 janvier 2007 a été entamée la négociation de l’Avant-projet dont la rédaction a été intégralement révisée, à l’exception du préambule, au cours de six réunions.  La dernière version de cette révision fait l’objet du document  CP/CAJP-2357/06 rev.7 « Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance » (Voir Annexe III).
Il convient de souligner la participation aux réunions du Groupe de travail, sur invitation de la Présidence, de l’experte indépendante des Nations Unies sur les questions relatives aux minorités, Mme Gay McDougall, à la réunion du 13 novembre 2006; du Rapporteur spécial des Nations Unies sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et sur toutes les formes connexes d’intolérance, le Dr Doudou Dienne, le 13 décembre 2006; du Rapporteur spécial sur les droits des personnes de descendance africaine et sur la discrimination raciale, le membre de la Commission des droits de l’homme Clare K. Roberts, le 2 mars 2007, et de la Dr María José Libertino, Présidente de l’Institut national contre la discrimination, la xénophobie et le racisme (INADI), de la République argentine, le 4 mars 2007, qui ont généreusement partagé avec les délégations d’importantes réflexions sur l’Avant-projet de Convention. 

De surcroît, les 29 et 30 janvier a été tenu au siège de l’OEA le Séminaire d’experts sur les normes et mécanismes régionaux appelés combattre la discrimination et protéger les droits des minorités, organisé par l’experte indépendante des Nations Unies sur les questions relatives aux minorités, Mme Gay McDougall, avec l’appui du Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, et en collaboration avec l’Institut danois des droits de l’homme, et du Washington College of Law, de la American University.  

Ce séminaire a été une contribution substantielle au processus en cours d’élaboration d’une Convention régionale dans les Amériques. Il a représenté en outre une chance précieuse offerte pour entreprendre une analyse comparative des lois sur la discrimination raciale et les autres formes de discrimination, ainsi que des institutions qui participent aux efforts régionaux pour combattre et suivre la discrimination raciale et d’autres formes de discrimination, et pour mettre en commun des expériences et des connaissances spécialisées des organes des Nations Unies, ainsi que d’autres organismes régionaux qui ont déjà établi des normes et mécanismes relatifs aux questions intéressant les minorités et l’antidiscrimination. 

C.
Projet de résolution de l’Assemblée générale
Le 23 avril 2007, la Présidence du Groupe de travail a présenté le projet de résolution intitulé « Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance », lequel a été approuvé récemment le 4 mai sous la cote du document  CAJP/GT/RDI-46/07 rev.2 (Voir Annexe II). 

Ce projet de résolution est annexé au présent rapport en vue de son examen par la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et de son acheminement éventuel au Conseil permanent dans la perspective de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui sera tenue  à Panama du 3 au 5 juin 2007.
Dans ce projet de résolution, il est pris note des progrès accomplis au sein du Groupe de travail qui reçoit comme instruction de continuer les négociations relatives au projet de Convention, en prenant en compte les progrès enregistrés dans l’“ Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance », et conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés par le Groupe en entament ses travaux (CP/CAJP-2357/06 rev.7).
Il y est également demandé au Groupe de travail de continuer d’encourager des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que celles  de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et de les exhorter à continuer d’envoyer leurs apports par écrit pour qu’ils soient examinés par ce Groupe, et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, spécialement, la résolution du Conseil permanent de l’Organisation CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999; de continuer également à recevoir les contributions des représentants des populations autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs et des organisations de la société civile. .
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MÉTHODOLOGIE DEVANT PERMETTRE AU GROUPE DE TRAVAL CHARGÉ  D’ÉLABORER UN PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICINE CONTRE LE RACISME ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE À ENTAMER LES NÉGOCIATIONS RELATIVES AUDIT PROJET

(Document approuvé par le Groupe de travail à sa réunion  du 28 novembre 2007) 

MÉTHODOLOGIE DEVANT PERMETTRE AU GROUPE DE TRAVAL CHARGÉ  D’ÉLABORER UN PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE À ENTAMER LES NÉGOCIATIONS RELATIVES AUDIT PROJET


La présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer un Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance propose aux distinguées délégation la méthodologie à suivre pour entamer les négociations relatives au Projet de Convention susmentionné, conformément au mandat émané de l’Assemblée générale dans la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06) intitulé : « Lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance et examen du projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance ». 


Les négociations débuteront, en vertu du mandat reçu de l’Assemblée générale, sur la base du document « Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance » (CP/CAJP-2357/06) et en tenant compte des propositions des États membres, des organisations de la société civile et des organes, organismes et entités de l’OEA indiqués dans les documents CAJP/GT/DRI-33/06, CAJP/GT/RDI-32/06, CAJP/GT/RDI-35/06, et CAJP/GT/RDI-32/06 add.1 corr.1. respectivement,  lesquelles propositions ont permis au Groupe de travail, dans le cadre du processus de négociation, de disposer du précieux appui fourni par les apports, sans préjudice des contributions faites antérieurement lors de la présentation de l’Avant-projet de Convention , ainsi que de celles qui pourraient être reçues à l’avenir. 


La présidence propose la discussion de cet Avant-projet article par article, en commençant par les paragraphes du dispositif, selon le plan suivant :

· Chapitre I (Définition et champ d’application)

· Chapitre II (Actes et manifestations du racisme, de la discrimination et de l’intolérance

· Chapitre III (Droits protégés)

· Chapitre IV (Obligations des États) 

· Chapitre V (Mécanismes de protection) 

· Chapitre VI (Dispositions générales) 

· Préambule

Après avoir donné lecture de l’article qui va être examiné, la présidence du Groupe de travail invitera les délégations des États membres à se prononcer sur cet article. 

Les réunions de négociations seront régies par les dispositions contenues dans le Règlement du Conseil permanent (CP/doc. 1112/80 rev.4) ainsi que celles qui se réfèrent  à la prise de décisions, au caractère public et privé des réunions et à d’autres questions pertinentes. 

De même, la participation des organisations de la société civile sera régie par les résolutions du Conseil permanent  CP/RES. Doc. 1112/80 rev.4 datée du 15 décembre 1999 « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA », et CP/RES. 840 (1361/03) datée du 26 mars 2003 « Stratégies en vue d’accroître et de renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA».
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PROJET DE RÉSOLUTION
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ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

(Approuvé par le Groupe de travail à sa séance du 4 mai 2007)

PROJET DE RÉSOLUTION

PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE 
/
(Approuvé par le Groupe de travail à sa séance du 4 mai 2007)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc. ..../07);


RÉAFFIRMANT le contenu de sa résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06) ainsi que de celles des résolutions antérieures traitant de la question;


VU le document CP/CAJP-2357/06 rev. .... «Avant-projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance»,

DÉCIDE:


1.
De prendre note des progrès accomplis au sein du groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance. 


2.
De donner pour instruction  au Groupe de travail de continuer les négociations au sujet de ce projet de Convention interaméricaine en prenant en compte les progrès mentionnés dans le document «Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance» (CP/CAJP-2357/06), et conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés par le groupe en entamant ses travaux.

3.
De demander au Groupe de travail de continuer d’encourager des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que celles  de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et de les exhorter à continuer d’envoyer leurs apports par écrit pour qu’ils soient examinés par ce Groupe, et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, spécialement, la résolution du Conseil permanent de l’Organisation CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999; de continuer également à recevoir les contributions des représentants des populations autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs et des organisations de la société civile. 


4.
De renouveler les mandats émis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5, 7, et 8 de la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06).


5.
De demander au Secrétariat général de prêter, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, un appui aux activités du groupe de travail.


6.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au  Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.
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1.	Les États-Unis demandent qu’acte soit donné de leurs réserves concernant toutes les références au Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance parce qu’ils estiment que le Groupe de travail ne devrait pas entamer le processus d’élaboration d’une nouvelle convention contre le racisme. Compte tenu du fait qu’il existe déjà un système solide de traités internationaux sur cette question, en particulier la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, à laquelle sont parties plus de 170 États, un instrument régional ne s’avère pas nécessaire et risque d’entrer en  contradiction avec ce système international. Les États-Unis  appuient la création d’un groupe de travail mais ils estiment que ce groupe de travail doit être davantage axé sur l’action lorsqu’ils traitent de la lutte contre le fléau du racisme et de la discrimination. Ce groupe de travail doit analyser les formes et les sources du racisme et de la discrimination dans le Continent américain et identifier des mesures pratiques que les gouvernements du Continent pourraient adopter afin de lutter contre le racisme et les autres formes de discrimination, y compris les pratiques optimales qui pourraient prendre la forme de lois nationales et d’une meilleure application des instruments internationaux qui existent déjà. Ceci aurait pour but de mettre en place une protection immédiate et concrète contre la discrimination.





